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ARTICLE 50

I. – À l’alinéa 13, substituer au montant :

« 10 000 € »

le montant :

« 20 000 € ».

II. – Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« III. – Le I s’applique aux versements effectués au cours des exercices clos à compter du 31 
décembre 2020.
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« IV. – La perte de recettes résultant pour l’État du relèvement de la limite de versement des petites 
et moyennes entreprises pour l’obtention de la réduction d’impôt au titre du mécénat est compensée, 
à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La philanthropie fait partie intégrante du contrat social français. Majoritairement financés par le don 
des particuliers et des entreprises, le tissu associatif et les fondations sont un véritable laboratoire 
d’innovation sociale. En complément de l’action publique, la générosité française (60 % provenant 
des particuliers et 40 % des entreprises) finance une grande partie de la solidarité de notre pays, 
qu’elle soit sociale, éducative, culturelle... Elle fait émerger des causes inaudibles avant même 
qu’elles soient détectées par les pouvoirs publics, elle est un instrument puissant de démocratie 
participative : elle est un élément incontournable de la cohésion sociale. 

Si le mécénat d’entreprise doit être l’affaire de tous, il est encore financièrement, principalement le 
fait des grandes entreprises.

96 % des mécènes sont des PME/ TPE mais ils ne représentent que 22 % des dons, alors que les 
78 % restants sont apportés par les ETI et les grandes entreprises. 

Sans opposer les acteurs économiques de notre territoire, il est important de déplacer le curseur et 
de libérer la capacité de dons du plus grand nombre en favorisant la générosité des petites 
entreprises.

À titre d’exemple, le dispositif de Dotation d’Action Territoriale et inscrit dans la Stratégie 
Nationale de Prévention et de lutte contre la pauvreté prouve le rôle déterminant que les petites et 
moyennes entreprises peuvent jouer contre la précarité et l’exclusion des jeunes sur leurs territoires. 
A Romans sur Isère, ville de 36 000 habitants où le taux de pauvreté est le double de la moyenne 
nationale, le mécénat des petites et moyennes entreprises du territoire a permis de lever 1,5M€ et de 
financer 6 projets locaux venant en aide à plus de 1000 jeunes défavorisés. On voit alors tout le 
potentiel de mobilisation des TPE et PME quand elles agissent aux côtés des associations et des 
pouvoirs publics pour soutenir les jeunes en difficulté de leur territoire. 

Le présent amendement a pour objet de développer la générosité des PME/TPE et ainsi renforcer 
l’élan engagé par la majorité parlementaire et le Gouvernement lors de l’examen du projet de loi de 
finances pour 2019.

En effet, afin de lever les obstacles au développement du mécénat des PME/TPE, qui atteignent 
plus rapidement que les ETI ou les grandes entreprises la limite de versements fixée à 5 ‰ du 
chiffre d’affaires, la loi de finances pour 2019 a instauré une limite alternative de 10 000 €.

Cet amendement propose d’aller plus loin - et ce afin d’envoyer un signal fort aux PME/TPE - en 
augmentant la franchise de 10 000 €, créée l’année dernière, à 20 000 €.
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De ce fait, nous élevons également le plafond de l’obligation déclarative de dons et versements 
ouvrant droit à la réduction d’impôt prévue à l’article susvisé, mesure intégrée à la loi de finances 
pour 2019 (cf. amendement suivant).

La majorité parlementaire ainsi que le Gouvernement souhaitent assurer la pérennité du dispositif 
encadrant le mécénat des entreprises et réaffirmer son soutien au développement de la 
philanthropie.

Cette mesure devrait permettre de développer le mécénat de proximité et de renforcer ainsi l’impact 
social de la générosité dans les territoires : axe de développement fort des politiques éducatives, 
sociales, environnementales et culturelles…


